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ARTICLE 6

Dans la première phrase de l’alinéa 2 de cet article, substituer aux mots :

« l'employeur, une organisation syndicale représentative ou le médiateur éventuellement
désigné par les parties peut »

les mots :

« conjointement l'employeur et les organisations syndicales représentatives ou le médiateur
éventuellement désigné par les parties peuvent ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préserver les conditions d'un dialogue social futur dans l'entreprise,
comme le souhaitent les auteurs du projet de loi.


